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L’I  sl  E de  Tabago,  deftinée  par  fa  pofition  à être  un 
entrepôt  cour  les  À relies  & les  Etats  - Unis , garantie 
des  ouragans  par  fes  bois  , arrofée  par  plufieurs  ri- 
vières , riche  aujourd’hui  des  productions  de  nos 
autres  colonies  , où  l’on  trouve  même  quelques  unes 
des  épiceries  orientales,  étoit  il  v a trente  ans  un  dé- 
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Abandonnée  par  Tes  premiers  habitans , enfuite 
fucceflivement  occupée  par  les  Hollandais,  les  Anglais 
■es  français,  le  traité  de  paix  de  176^  parut  en 
«durer  la  polfefTîon  à l’Angleterre.  * V 

Alors  l’induftrie  humaine  commença  à féconder 
Ja  pu.flance  végétative  du  fol.  Un  grand  nombre 
d Anglais  fe  tran^orterent  dans  l’île.  Des  défri- 

chemens  furent  entrepris,  & les  travaux  couronnés 
par  les  plus  heureux  fuccès. 

Les  nouveaux  colons  tenoient  aux  plus  riches 
mations  de  commerce  & de  banque  de  l’Angleterre 
par  les  liens  du  fang  ou  de  l’amitié  , & par  des  rela* 
tions  commerciales.  Ils  en  avoient  reçu  de  puiiTans 
fecours  pour  l’acquifition  & le  défrichement  des 
terieins  de  1 île.  l,s  hypothéquèrent  leurs  nouvelles 
propriétés  au  paiement  de  leurs  créanciers,  ou  plutôt 
de  leurs  bienfaiteurs.  r 

Ces  contrais  d’hypothèque  s’appellent  en  Ancde- 

î.eüe  5 contrat  de  mort-  gage. 

Ils  diffèrent  efïentiellement  de  l’hypofèque  fran- 
çane,  en  ce  quMs  contiennent  le  tranfport' de  l’im- 
meuble au  profit  du  prê  eur. 

On  y flipule  ordinairement  l’intérêt  de  la  fomme 
prêtée  : mais,  relativement  l’intérêt,  il  importe  de 
faire  deux  obfervations  prifes  dans  les  lois  anglaifes. 

La  première,  c’eft  que  lefdites  colonies  de  l’Àn<de- 
terre  ont  chacune  un  corps  légiflatif,  qui , chargé  de 

faire  des  lois  pour  la  colonie  dans  les  cas  prévus  par 
la  charte  conflitutionnelle , détermine  pour  toute  fon 
étendue  l’intérêt  de  l’argent. 

La  fécondé,  c efî  que  les  interets  échus  peuvent 
dans  un  arrête  de  compte,  être  réunis  au  capital  6c 
produire  eux -mêmes  de  nouveaux  intérêts. 


t Fon  emance,  la  colonie  de  Tabago  ayant 

. ni;";e  gouverneur , la  même  adminiiTration  que 
iaint- Vincent,  la  Grenade  & les  autres  îles anglaifes 
qui  lavoifinent,  elle  en  adopta  auffi  les  ufages  & fixa 
comme  la  plupart  d’entre  elles  l’intérêt  de  Tardent  à huit 
pour  cent.  Cette  fixation  fut  l’ouvrage  de  fa^ première 
légiflature, & die  eft  co:.fignée  d.mt.n  a„e  l T7Ts. 

c arrive  de  là,  que  dans  Jes  différentes  tranfla- 
i°ns  qui  ont  eu  lieu  entre  les  colons  de  Tabago 
j'  .e^  capitalises  anglais,  l’intérêt  de  l'argent,  qui 

antrne,lIrenient  à Facte  de  17^8  , n’avoit 
■ pu.w  que  furie  pied  de  fix  pour  cent, le  fut  pofle- 

1 lentement  au  taux  de  huit.  On  trouve  autfi  queloues 
TJfS  mi  ,es  intcrêts  échus  font  réunis  au  capital  , & 

d'intérêt?*  dt  COmpte  d°nt  la  folds  efl  productive 
Ces  conventions  paffées  fous  la  proteÆon  des  lois, 

îxecutoient  paifibleipent  & de  bonne  foi;  &: 
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S executoient  paifiblement  5:  de  bonne  foi  o.  , ;]C 

reux  état  de  k colonie  prouve  qu’elles  ’n’onV  r 
nm  a fa  profperité.  1 

C'i  1781  , fille  de  Tabago  fut  conduite  par  la 
an  cp.  1 r - 


France. 


L article  4 de  la  capitulation  porte  que  les  hab'tans 
feront  maintenus  dans  la  poffelfion  & jouiffance  de 
letn.s  biens,  privilèges  & exemptions. 

Lorrqu  il  fut  queft'On  de  figner  les  préliminaire*  de 
-a  pa  x , les  créanciers  anglais  envoyèrent  des  clé- 

Ç f en  France  P°»r  préfenter  un  mémoire  au 
ci  - devant  roi. 

Voici  quelle  fut  fa  réponfe  : « les  loi s anglaifes 
» ne  ce^ feront  d etre  oblervées  qu’à  l’époque  où  , nar 
» un  eut  le  ronjugeroit  à propos  de  leur  fubfftuer 
« les  Iob  fi  ança  Tes  : mais  les  engagerons  de  toute 
» efpece  qui  auront  été  .contractés  fous  les  lois 
“ anglaifes  , feront  exécutés  conformément  auxdites 
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» lois  , dont  les  nouveaux  tribunaux  feront  tenus  de 
» fuivre  les  difpofitions.  » 

Le  3 feptembre  1783,  traité  de  paix  conclu  à 
Verfailles , qui  cqnferve  Labago  à la  France. 

L’article  7 porte  que  les  habitans  de  la  colonie 
conferveront  leurs  propriétés  aux  mêmes  titres  &c  con- 
ditions auxquels  ils  les  ont  acqudes. 

Le  principe  d’équité  qui  fit  adopter  cet  article  , 
fe  retrouve  énoncé  formellement,  dans  les  inflrucbons 
qui  furent  données  au  gouverneur  de  1 abago  , & 
enregiflrées  dans  les  tribunaux  de  la  colonie. 

II  y ell  dit  que  tous  les  aéïes  paffés  fous  l’autorité 
des  lois  anglaifes  , feront'  fournis  à ces  mêmes 
lois. 

Ainfi  il  étoit  permis  à la  colonie  & à les  créan- 
ciers , de  concevoir  l’heureufe  efpérance  que  leurs 
rapports  ne  feraient  point  altérés  par  la'  mutation  de 
gouvernement.  Le  det pouline  fiançais  fembloit  vou- 
loir , par  une  profeflion  folemnelle  de  fon  refpeâ: 
pour  les  lois  , fe  ménager  l’amour  de  fa  conquête  , 
& confoîer  c es  nouveaux  Français  de  ne  plus  faire 
partie  d’un  empire  qui  leur  avoit  fait  goûter  les  charmes 
de  ia  liberté. 

Mais  au  fein  de  cette  perverfite  profonde  qui  a 
préparé  notre  révolution  , autour  des  caoinets  des 
miniftres  , dans  les  intrigues  d’une  cour  corrompue  , 
on  voyou  s’agiter  des  hommes  qui  , fon  cupidité  , fo:t 
zèle  infenfé  exaltation  de  tête  ou  dépravation  de 
cœur , prenant  le  file  pour  la  patrie  , revoient  fans 
ceffe  des  proiets  d impôts  & d’amendes,  & fe  giori- 
fioient  «,  ou  avec  une  impudence  bien,  criminelle  , ou 
avec  une  bonne  foi  bien  déplorable,  d'avoir  fervi  leur 
pays  , quand  leur  fjnefle  imagination  avoit  inventé 
un  nouveau  moyen  de  preffhrer  le  peuple  , de  mul- 
tiplier les  confirmons  , & de  facrifier  de  nouvelles 
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viftimes  à l’infatiable  voracité  d’un  gouvernement 
defhuéteur. 

Le  fleur  Roume  de  Saint-Laurent , commiffaire* 
ordonnateur  à 7 abago  , fe  laifla  emporter  par  le  tor- 
rent des  idées  dominantes.  Il  préfenta  au  min. (Ire  un 
plan  d’après  lequel  fut  rendu  l’arrêt  du  conlèil  qui 
excite  les  réclamations  dont  l’examen  a été  confié  à 
vos  comités. 

On  rappelle,  dans  le  préambule,  les  diverfes  lois 
d’Angleterre  fur  l’intérêt  de  l’argent  & fur  l’ufure. 

11  efi:  enfuite  ordonné  : 

iQ.  Qu’il  fera  formé  à Tabago  une  commifiion  qui 
vérifiera  & réduira,  s’il  y a lieu,  c’efl>à-dire  ufure  , 
les  créances  des  étrangers  fur  les  colons  de  Tabago  ; 

2°.  Que  dans  le  délai  de  huit  mois  , les  habitans 
de  Tabago  qui  auront  contraété  des  dettes  envers  des 
créanciers  établis  en  Europe  , feront  tenus  de  remettre 
au  greffe  de  la  commiflion , les  originaux  ou  copies 
de  leurs  divers  engagemens,  foit  publics  , foit  privés  , 
& de  tous  les  comptes  & documens  qui  en  conftate- 
ront  la  véritable  nature  ; 

3°.  Que  les  créanciers  feront  tenus  de  dépofer  , 
dans  le  même  délai  & au  même  greffe,  leurs  titres  de 
créances  , & toutes  les  pièces  qui  peuvent  y être 
relatives  ; 

4°.  Que  les  débiteurs  inexaéts  dans  la  remife  or- 
donnée , feront  punis  par  une  amende  de  dix  mille  liv. 
& les  créanciers  par  la  confifcation  de  leurs  créances; 

j°.  Que  les  preuves  de  l’ufure  ne  pourront  être 
combattues  par  aucune  prefeription  ou  exception  ; 

6°.  Que  les  jugemens  de  la  commiffion  feront 
rendus  fans  autres  frais  que  ceux  du  greffe  & 
d’arbitrage , lefquels  feront  modérément  taxés  par 
les  adminiftrateurs. 

Le  gouverneur  de  Tabago  & le  commiflaire-or- 

Rap port  par  Boyer  " Fonfrèdc.  A 3 


donnateur  à qui  l’on  devoit  l’invention  du  proiet 
furent  nommés  membres  elTentiels  de  la  commiffion  : 
on  leur  adjoignit  trois  gradués. 

Avant  d’entrer  dans  la  dilcuffion  de  cet  étrange 
h-T  LU  rerndu  fur  les  feules  proposions  du 

ma  on  TT  ’ rP0nt,andment , fans  aucune  récla- 
, °n  ,ue  !a  Part  des  colons  de  Tabago,  contre 
|Uiüie  uont  on  les  luppofoit  vi&mes;  qui  traîne 
devant  un  tnbual  inquifitorial , & des  Français , & des 

chaof?5  T a PréciP>te malgré  eux,  dans  un 
Y ! Le.COnfeflatI01?s  Judiciaires:  qui  les  contraint 
P*°~Ui.ie  •>  4 grands  frais , toutes  les  tranfaétions 
. Je u r vie  pnvee;  qui  attaque,  d’après  des  prin- 

-P  ri.caux  , ces  tranfaéhons  paffées  de  bonne-foi, 
f.,im  ,le%ueües  reposent , & leur  fortune  , & leur 
feiicite  mutuelle;  avant , dis-je,  de  vous  développer , 
o , ns  toute  fon  immoralité , cet  a<3e  de  la  plus  odieufe 

T™’  ,C  d?lsJvous  rendre  compte  de  quelques 
laits  qui  vous  indiqueront  le  mode  fuivi  dans  Ton 
execution. 

•T  commiffion  fignaJa  les  premiers  inflans  de  fon 
exmence  par  une  ordonnance  portant  que  les  habi- 
tons de  i abago  feroient  tenus  d’affirmer  , par  ferment, 
an  ils  a voient  remis  à fon  greffe  tous  les  titres  relatifs 
a leurs  engagemens  avec  leurs  anciens  concitoyens 
de  ia  Errande- Bretagne  ou  autres  étrangers. 

llc  i g'cdie  vioience  faite  aux  confciences  pour 
s introduire,  avec  plus  de  facilité,  dans  le  fecret  des 
tamil.es,  n etoit  point  autorifée  par  l’arrêt  du  confeil  ; 
mais  ia  commiffion  diêtoit  les  volontés  au  nom  du 
deipoSifme  qui  i’avoit  créée.  Elle  étoit  foute  nue  par 
la  rorce  : il  fallort  obéir. 

Ün  habitant  de  file  , le  heur  Balfour,  fe  hafarda 
apres- toutefois  avoir  exécuté  la  loi,  à faire  entendre 
lc  tangage  de  la  raifon  & de  l’honneur  : il  préfenta 
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^ ^ rne,rno  jC  ’ j3nî  ^e<5liel  ü expofa  que  , loin  d’avoir 
ie  plaindre  de  l’avarice  ou  des  extorfions  de  fes 

Péri Sri' ’ J . n ar°r  éProuvé > de  leur  part  , que 

dont  I *1  ^ ' :cn:‘’!,ance ’ que  toutes  leurs  créances 
dont  ,1  avoit  renus  l’etat  au  greffe,  étoient  légitimes, 

P0,l  jcun  tribunal  ne  pouvoit  le  décharger  de 

fidél^31'011  »°‘Ue  U1  ™P°roit  !a  probité,  de  les  acquitter 

f,r  L?r  * e?“r-  Il  ^OUU  quelques  réflexions 

r -,  . r^is  trrrnioirfës  qu  ilétoit  menacé  de  Supporter, 

soit  à ra-r0ri  °e  . a remise  qu’ü  avoit  faite  au  greffe, 
soit  * raffon  ou  jugement  que  rendrait  la  commiffion. 

1 ,tXPr."a  avec  ierefped  que  l’on  doit  à des  minières 

vit  lJUfllCe  : c£Pendant  i!  Fut  cité , le  lendemain,  de- 
vant la  commiffion  ; elle  décida  qu’il  serait  mandé  • 

1 audience  ; que  fon  mémoire  ferait  biffé  en  fa  pré- 

P,ar  j'Vdfier  de  fervice  ; & qu’on  lui  ferait 
cLfenfe  de  récidiver  a l’avenir , fous  telles  peines 
que  la  cour  jugerait  a propos  de  lui  infliger.  Une 

condamnation  de  dépens  eft  à la  fuite  de  ce  iu- 
gement.  “ J 

r Le  même,  fiteur  Balfour  poffédoit,  du  chef  de  fa 
femme,  une  habitation  hypothéquée, pour  une  fomme 
confiderable , au  lord  Warwik  : le  lord  Warwik  fît 
renie  tue  au  greffe  , de  la  commiffion  les  pièces 
qui  Çonjlalotent  ,a  créance  ; mais  le  procureur  fondé 
oublia  d y - jojnare  Je  contrat  d’hypothèque.  Le  fleur 
ia“our  * in,uu,t  de  l’onuflion,  s’empreffa  de  la  ré- 
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parer.  On  reçut , par  ordonnance  expreile  de  la 
commiffion  le  contrat  d’hypothèque  dont  il  fît  offre 
a ,a  lutte  dune  requête;  & cependant,  dans  le  ju- 
gement définit-» , la  commiffion  confifqua  la  créanm 
fous  prétexté  que  ie^  lord  Warwik  rfavoit  pas  fatisf; 
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le  ce 


aux  difpofitions  de  l’arrêt  du  confeil.  jt^es  irais  ae 
jugement  de  confifcation  furent  portés  à ç.o- 
La  totalité  des  frais  fupportss  par  le  Ceur  Balfour  , 
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dans  les  jugemens  de  la  commiffion  qui  l’intéreflent , 
s’élève  à plus  de  vingt  mille  francs. 

Je  fuis  entré  dans  ces  détails,  parce  que  vos  co*> 
mités  ont  les  preuves  authentiques  de  leur  exacti- 
tude ; parce  qu’ils  vous  donnent  une  idee  de  1 énormité 
de  l’impôt  que  la  commiffion  lève  fur  la  colonie  ; 
parce  qu’enfin  ils  vous  dévoilent  3 & la  honte,  & e 
ridicule  des  prétextes  fur  lefquels  on  fonde  la  ruine 
des  malheureux  créanciers  qui  n’ont,  appris  à con- 
noître  nos  lois  que  par'  ta  protection  dont  et  es 
couvrent  des  excès  févèrement  punis  pai  - tout  ou 
l’on  refpecte  le  droit  facré  des  propriétés. 

Ces  créanciers  font  nombreux  ; la  mafle  cft  éva- 
luée à plus  de  vingt  millions.  Les  confifcations  en  ont 
dévoré  plus  d’un  quart  ; les  réduftions  pour  prétendue 
caufe  d’ufure  , plus  d’un  tiers  ; enfin  , pour  rem  de 
de  titres  , jugemens  de  la  commiffion  , lalaires^  des 
procureurs  fondés  , une  autre  portion  conlideraole  ; 
fa  fpoliation  eff  à-peu-près  complette.  Un  cri  de  dou- 
leur s’éleva  vers  l’aflemblée  conftituante  ; les  créan- 
ciers dépouillés,  invoquèrent  fa  juftice  ; les  debiteurs 
folücitèrent  comme  une  faveur,  quil  leur  fut  permis 
de  ne  pas  profiter  de  réduétions  qu  on  leur  faiioit 
acheter  par  de  gros  frais  de  procedures,  par  e acn 
fice  de  leur  délicateffe  Sc  la  violation  de  leurs  engage- 
mens.  Deux  fois  l’aflemblée  coloniale  de  I abago  a 
exprimé  fon  voeu  pour  l’anéantiffemerrt  de  la  com- 
miffion , comme  également  contraire  & a la  jult>ce  & 
aux  intérêts  'de  la  colonie.  Ces  deux  delibera- 
tions ont  été  envoyées  en  France,  par  le  Prer'den 
même  de  la  commiffion,  qui  s’exprimoit  ainfi  , en  adrei- 
fant  la  fécondé  au  miniftre  : « Vous  verrez  par  cette 
pièce  que  l’aflemblée  aftuelle  n’eff  gueres  plus  portée 
que  l’ancienne  en  faveur  de  ce  tribunal  , le  feul,  peu  - 
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joute  le  préfident,  qui  ait  jamais  fait  jeter  -.s 
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hauts  cris  , tant  aux  débiteurs  qu’il  enrichifToit , qu’aux 
créanciers  qu’il  dcpouilloit.  L’alTemblée  conflituante 
chargera  fon  comité  colonial  8c  celui  de  commerce , 
de  l’examen  d’une  fi  intéreflante  affaire.  Le  fieur 
Roume  , auteur  de  l’arrêt  du  confeil  , fe  prélenta 
dans  les  comités  pour  défendre  fon  ouvrage  & prou- 
ver que  les  habitans  de  1 abago  avoient  tort  de  vou- 
loir payer  leurs  dettes.  Après  une  difcuffion  contra- 
dictoire entre  lui  & les  créanciers  anglais,  les  deux  co- 
mités firent,  par  l’organe  d’un  de  fes  membres , un  rap- 
port tendant  à l’anéantiflement  de  la  comn  iflion  & des 
jugemens  qu’elle  avoit  rendes.  De  plus  grands  intérêts 
abforbèrent  les  derniers  inflans  de  l’affemblée  confti- 


tuante.  Et  c’efl  à vous  à faire  difparoître  un  établiffe- 
ment  qui,  étant  une  difformité  même  dans  laîégiflation 
du  defpotifme , ne  pourroient  fubfifler  dans  celle  d’un 
peuple  libre  5 que  comme  un  monument  honteux  des 
fers  qu’il  porta,  & l’indication  plus  flétriffante  encore 
de  ceux  qu’il  feroit  difpofé  à reprendre. 

Cette  commiffion  efl  contraire  au  traité  de  paix  fait 
avec  l’Angleterre  ; car , y eft-il  dit , les  engagemens 
de  toute  efpèce  qui  auront  été  contractés  fous  les 
lois  anglaifes-,  feront  exécutés  conformément  auxdites 
lois  5 dont  les  tribunaux  feront  obligés  de  fuivre  les 
difpo fi  lions.  Les  dcb;teurs  de  les  créanciers  réclament 
enfemble  contre  fon  établiffement  ; le  fife  feul  les  a, 
pour  s’enrichir , mis  en  procès  malgré  eux. 

Soit  que  la  colonie  dut  être  foumife  aux  lois  fran- 
çaifes  , fort  qu’elle  dût  l’être  aux  lois  anglaiies, 
l’établiffement  d’une  ccmmiffion  étoit  également 
proferite  par  les  unes  8c  par  *es  autres.  Les  deux 
légiflations  ne  permettent  pas  de  fouflraire  les  colons 
h leurs  jnrisdiétions  naturelles  : les  jurifconfultes  les 
plus  éclairés  des  deux  nations , i’atieflent  8c  le  prou- 
vent  unanimement. 
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Cependant  la  commiiïion  a déjà  jugé  près  de  deux 
cents  affaires  malgré  les  deux  parties  qu’elle  a ruinées 
egalement.  Une  pareille  entreprife  auroit  bouleverfé 
tous  les  rapports  d’intérêts  entre  la  colonie  & l’Eu- 
rope , i les  debiteurs  ne  fe  fuiTent  obflinés  à vouloir 
payer  tu»  dettes.  Ils  en  follicitent  auprès  de  vous  la 
aveur  , vos  comités  ne  pensent  pas  que  vous  puifliez 
a ancer  a la  leur  accorder.  Jamais  vous  ne  violerez  la 
oi  commerciale,  jamais  votre  autorité  ne  boulever- 
era  les  engagemens  particuliers  ; c’eft  aux  tribunaux 
ordinaires  à juger  les  contentions , s’il  s’en  élève; 
, toutes  ces  commiflTtons  profcrites  par  vos  principes, 
S eront  aufli  par  un  aéte  pofitiF.  Vous  vous  hâterez 
ur  tout  de  le  faire  au  moment  où  l’incertitude  des 
evenemens  d une  guerre  maritime,  pourvoient  expo- 
-€t  vos  concitoyens  à de  funeftes  repréfailles;  car, 
telle  efî  l’immoralité  du  cabinet  de  Saint  - James  , 
qu  en  combattant  contre  notre  liberté , il  voudra 
e venger  encore  par  des  atrocités  , des  atrocités 
paflees  c-e  notre  ancien  gouvernement. 

Voici  le  projet  de  décret. 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  fes 
comités  diplomatique , des  colonies  Sc  de  commerce, 
déclare  l’arrêt  du  confeil  du  29  juillet  1 786.  portant 
établiffement  d’une  Commiffîon  à Tabago,  enfemb’e 
tous  les  jugemens  qui  ont  pu  etre  rendus  par  ladite 
Commiffion  , nuis  Sc  comme  non  avenus  , fauf  aux 
parties  intéreffées  à fe  pourvoir,  s’il  y a lieu,  pour 
ration  de  leurs  conteftations , devant  les  juges  qui  en 
doivent  connoître. 
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